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Intro­­duc­­tion ­
à la nou­­velle édi­­tion (2013)1

Cette nouvelle édition contient la plupart des principes qui ont guidé les 
nombreuses recherches et interventions de l’ISEOR au cours des trois  

décennies qui ont suivi la parution, en 1979, de la première édition, intitulée  
Reconstruire l’entreprise, analyse socio-économique des conditions de travail et 
préfacée par François Perroux2 Les principaux ouvrages de synthèse sur les 
travaux de l’ISEOR ont été réactualisés dans une bibliographie allégée. La 
présente introduction retrace l’historique et les fondements de la théorie et 
du management socio-économiques.

La première étape, de 1973 à 1977, a consisté à établir une analyse des
criptive et explicative minutieuse des phénomènes. La première année a 
permis d’esquisser le concept de coûts cachés, à partir d’une remise en 
cause des modèles économiques, comptables et d’organisation, et d’abou
tir à une proposition théorique d’amélioration de ces modèles. De 1974 à 
1978, des prototypes méthodologiques ont été construits dans le but de 
détecter les dysfonctionnements et de mesurer les coûts et les perfor
mances cachés, en élaborant une méthodologie approfondie. Celle-ci a 
été appliquée dans des micro-espaces (ateliers, services, agences), considé
rés comme des échantillons des organisations étudiées. Après la publica
tion du livre Reconstruire l’entreprise, analyse socio-économique des 
conditions de travail, au cours des années 1980, l’opérationnalisation du 
modèle s’est traduite par la création des six outils innovants : gestion du 
temps, grille de compétences, tableau de bord de pilotage, plan d’actions 
prioritaires, plan d’actions stratégiques internes-externes et contrat d’acti
vité périodiquement négociable (CAPN). À la même époque, le concept 
de conditions de vie au travail s’est structuré en six thèmes de dysfonc

1.  Cette édition comporte la matière essentielle de la première édition (1979). Elle a été allégée 
et complétée d’une introduction qui retrace la genèse de la théorie socio-économique. Le 
texte intégral d’origine n’a pas été réédité depuis 1981. Il peut être communiqué sur 
demande à l’ISEOR, www.iseor.com; ISEOR, 15 chemin du Petit Bois 69134 Écully 
Cedex

2.  La version intégrale de la première édition peut être consultée à l’ISEOR (site www.iseor.com).

http://www.iseor.com
http://www.iseor.com
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tionnements : conditions de travail, organisation du travail, gestion du 
temps, communication-coordination-concertation, formation intégrée 
et mise en œuvre stratégique.

La deuxième grande étape, de 1978 à 1983, a permis d’élaborer le modèle 
socio-économique de conduite du changement, au moyen de la structura
tion du processus d’intervention socio-économique et de la consolidation 
de six outils de management innovants qui permettent de prévenir certains 
dysfonctionnements et les coûts cachés afférents. C’est alors qu’émerge 
l’approche globale et outillée, qui prépare la troisième étape du programme 
scientifique de l’ISEOR.

Celle-ci se déroule de 1984 à 1990 et permet d’appliquer à la totalité 
d’une entreprise ou d’une organisation l’ensemble complet de la démarche 
de management socio-économique  : l’approche globale HORIVERT 
(horizontale et verticale) et l’ensemble des outils innovants, y compris le 
CAPN. Les trois premières années permettent de mettre au point le modèle 
et la méthode dans des PME et PMI de 50 à 300 salariés. Les entreprises de 
taille intermédiaire (ETI) sont traitées au cours des trois années suivantes, 
avec des effectifs de 2 000 à 3 000 salariés.

La quatrième étape survient avec les années 1990, qui observent une 
extension et une généralisation dans un échantillon de grandes et très gran-
des entreprises, de 17 000 et 30 000 personnes. La cinquième étape des 
années 2000 est dédiée à la réplication pour établir statistiquement la vali
dité de la théorie et de la méthode de management socio-économique dans 
plus de 600 entreprises de petite taille, dans divers contextes nationaux : 
principalement en Belgique, Suisse, au Portugal, Maroc, Mexique… La 
diffusion internationale est assurée par la traduction en anglais et en espa
gnol de nos principaux ouvrages (voir bibliographie). C’est à cette époque 
que s’intensifient nos travaux sur la responsabilité sociale de l’entreprise 
(RSE), commencés dès 1974, et qu’émerge notre programme scientifique 
actuel sur la tétranormalisation.

Ori­­gine et portée de l’approche socio-­économique

Comprendre la crise pour retrouver la prospérité

La crise actuelle, qui a débuté en 2007, n’est pas passagère. C’est un pro
fond séisme qui bouleversera longtemps nos repères dans l’univers écono
mique et social. Les structures et les comportements de demain sont à 
réinventer dès aujourd’hui car le chemin vers la prospérité durable sera long. 
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Les effets spectaculaires tels que faillites, fraudes, licenciements… de la crise 
actuelle ont été atténués par des actions de secourisme financier. L’incendie 
est éteint mais le feu couve, car les causes fondamentales des déséquilibres 
économiques et sociaux ne sont pas touchées.

Des voix de plus en plus nombreuses d’experts s’élèvent pour nous inci
ter à réfléchir au sens profond de cette méga crise. Alain Touraine (2010), 
sociologue, analysait « la crise et la double mort du social ». Guy Sorman 
(2010) invoquait la parabole de Saint-Simon ou les États désenchantés dans 
un article sous-titré « le déplacement du pouvoir vers l’économie-monde et 
l’entreprise dessaisit les gouvernements de leur influence ». Un livre récent 
de Joseph Stiglitz (2010), Prix Nobel d’Économie, constate « Le triomphe 
de la cupidité », celui du philosophe Michel Serres (2009) s’intitule « Temps 
des Crises ». Chaque jour, s’expriment dans des médias, des ouvrages de 
vulgarisation, des publications savantes, des opinions critiques, parfois 
accompagnées de propositions, qui méritent l’attention des décideurs 
publics et privés, chefs d’entreprises, cadres, personnels… et citoyens.

Notre pronostic est que cette dynamique de la pensée annonce un vaste 
mouvement décennal d’innovations multiples qui toucheront tous les 
aspects de la vie économique et sociale, au sein des organisations, sur les 
marchés, sur les territoires, dans l’ensemble de la société. Telle est la conclu
sion de nos recherches récentes sur les phénomènes inquiétants de la tétra
normalisation (Savall, Zardet, 2005, 2013), annonciateurs de la crise 
actuelle. La tétranormalisation se réfère, à l’avalanche des normes contra
dictoires, regroupées en quatre pôles principaux, qui troublent le fonction
nement de l’univers économique et social et retardent des décisions 
salutaires pour les entreprises et les citoyens. Ce pronostic résulte aussi des 
innombrables expériences des chercheurs de l’Institut de Socio-économie 
des Entreprises et des Organisations (ISEOR), depuis 37 ans, dans les entre
prises et les organisations sur les résultats bénéfiques d’un management 
innovant, des organisations et des territoires, intégrant les variables sociales 
aux performances économiques et aux modèles de gouvernance.

Nos toutes premières recherches nous avaient fait découvrir une théorie 
pionnière, extraordinairement originale, d’un grand économiste (Savall, 
1975)1 espagnol méconnu, inspirateur négligé du célèbre Keynes. Dans un 
article de 1922, Germán Bernácer, propose une explication des crises récur
rentes, congénitale à l’existence des marchés spéculatifs, marché de l’immo

1.  Cf aussi notre ouvrage, paru en français, en 2012, aux États-Unis « Origine radicale des cri-
ses économiques : Germán Bernácer, précurseur visionnaire»
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bilier et des œuvres d’art, marché financier à terme, bourse du commerce 
(matières, énergie…). Ces marchés spéculatifs regorgent de capitaux finan
ciers, les attirent et les capturent ; ceux-ci font alors défaut dans les secteurs 
productifs où se crée la valeur réelle et assèchent leur financement.

L’histoire se répète… 1929… 2007, 2008…, 2013.
La crise économique, d’une acuité et d’une ampleur inattendues, appelle 

des réflexions et des actions majeures pour éviter une catastrophe planétaire 
ou un enlisement économique et social, dans la plupart des pays qui vivent 
intensément les effets de la mondialisation.

Germán Bernácer, nous livre une explication lumineuse, fondamentale et 
originale, étayée par ses années de recherches à la tête de la Direction des Étu-
des de la Banque d’Espagne, sur l’origine des crises et la manière de les éviter.

À l’heure où personne n’ose plus évoquer le recours à la solution de l’éco
nomie planifiée et centralisée, puisqu’elle a fait faillite, chacun ressent la 
férocité des politiques destructrices d’emploi, de la prospérité économique 
et du bien-être social, dangereux pour la démocratie politique. Les excès, 
non maîtrisés, des ouragans financiers déferlent périodiquement sur l’éco
nomie réelle, en dévoilant l’arrogance cynique des marchés spéculatifs 
chaotiques. À l’heure où la plupart des États sont en faillite (déficits et sur
endettement récurrents), on est tenté de s’en remettre à la promesse keyné
sienne illusoire d’un État-providence volant au secours du citoyen, démuni 
ou désemparé. Dans ce contexte, la théorie robuste, forgée par Germán 
Bernácer sur l’explication structurelle et chronique des crises, invite à des 
politiques économique et financière plus radicales que les vaines manipula
tions monétaires visant à orienter les jeux spéculatifs outranciers des mar
chés financiers.

Visionnaire, Bernácer (1916), publia un ouvrage intitulé « Société et bon
heur. Essai de mécanique sociale ». Son article de 1922 inspira quelques éco
nomistes réputés, anglo-saxons et allemands. Il posa, bien avant la Théorie 
générale de Keynes (1936), les fondements de l’analyse macro-économique 
moderne, sur trois piliers, une théorie fonctionnelle de la monnaie, une 
théorie synthétique et fonctionnelle du taux d’intérêt et une théorie fonda
mentale des crises économiques. Celles-ci sont dues à l’existence de marchés 
spéculatifs de biens productifs de rente, c’est-à-dire de biens qui fournissent 
des revenus sans contrepartie de travail, ni risque d’entrepreneur, ni créa
tion de valeur ajoutée réelle, à partager entre les parties prenantes du jeu 
économique et social.

Bernácer montre que le taux d’intérêt est une cause chronique d’inflation 
et qu’il augmente artificiellement le coût du financement de l’économie 
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réelle, sans apporter de contrepartie efficace à l’activité économique et 
sociale. Il recommande des politiques de taux d’intérêt bas, corrélées à des 
taux d’inflation inférieurs à ceux qu’on observe, voire d’intérêt nul, pour 
certaines activités privilégiées par des politiques à vocation sociale, ou pour 
financer de grands projets. D’autre part, nous suggérons, en nous appuyant 
sur la très convaincante démonstration de Bernácer de supprimer ou régle
menter strictement les marchés financiers à moyen et long termes, car ils 
sont excessivement spéculatifs.

Bien avant Maurice Allais1, Bernácer construisit une théorie générale de 
l’emploi, de la rente et de la thésaurisation double, à partir de l’idée que la 
rigueur dans la gestion financière des activités économiques et sociales, 
l’équilibre budgétaire ainsi que la stabilité des prix sont des facteurs de pros
périté économique durable, de préservation du niveau de l’emploi, d’encou
ragement à la création d’emplois nouveaux, de nouveaux produits et de 
nouvelles richesses. Dans le débat actuel, certains préfèrent la facilité déma
gogique et «  court-termiste  » du recours à l’émission monétaire, ce qui 
aggrave l’endettement des États et des administrations publiques, accroît le 
coût du financement des entreprises, en recourant au jour le jour, à l’endet
tement onéreux, pour couvrir les besoins de financement des activités cou
rantes. Les États et les banques centrales nationales et internationales, 
avouent ainsi leur incapacité à expliquer aux citoyens les fondements d’un 
équilibre économique salutaire, source de comportements éthiques, de jus
tice sociale et de confiance chez l’épargnant, petit ou grand.

Ce que l’on appelle, actuellement, plans de rigueur ne sont que des pal
liatifs qui s’imposent avec une brutalité dommageable, du fait de l’accumu
lation de longues dérives et de déviances répétées. Pendant plusieurs 
décennies, l’incurie budgétaire et monétaire a été privilégiée par les États et 
par certains acteurs économiques. Ceux-ci ont préféré l’action facile et les 
jeux spéculatifs plutôt que l’innovation, action parfois risquée mais créa
trice de richesses. Ce n’est pas de cette rigueur brutale qu’il s’agit ici, mais 
d’une rigueur intégrée dans les réflexes de l’action quotidienne, le fonction
nement du système économique et social, et les modèles et outils d’aide à la 
décision. Il s’agit de comportements permettant d’entretenir l’équilibre 
financier dynamique dans les relations entre les parties prenantes.

Dans la panique qui saisit le monde entre les deux guerres mondiales du 
XXe siècle, provoquée par la grande crise de 1929, ainsi que par la montée 

1.  Seul français Prix Nobel d’économie qui fut, lui aussi, peu cité par les universitaires avant 
qu’il ne reçût la haute distinction de l’Académie suédoise.
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du fascisme et du nazisme dans certains pays d’Europe, les propositions de 
Keynes trouvèrent un écho très favorable et une forte réceptivité des hom-
mes politiques dont le rôle se trouva ainsi revalorisé. Ce fut le début de la 
croyance, devenue très populaire, dans la capacité presque illimitée d’un 
État à faire face aux besoins de financement, d’investissement et d’impul
sion économique permettant d’assurer la prospérité nationale. Ainsi les 
pouvoirs publics ont tenté de se substituer à l’initiative et à la régulation 
défaillantes des entrepreneurs privés, en remettant en cause leur capacité 
d’initiative créatrice et responsable, en étouffant pêle-mêle les tout petits, 
petits, moyens, grands ou très grands entrepreneurs. Pourtant, le rôle déter
minant de l’entrepreneur dans la dynamique économique avait été mis en 
valeur par le grand économiste autrichien Joseph Schumpeter, contempo
rain de Keynes et de Bernácer (ils naquirent tous trois en 1883, année de la 
mort de Marx) et devenu professeur à Harvard, aux États-Unis, peu avant 
la seconde guerre mondiale.

Le discrédit résultant de l’amalgame entre le capitaliste spéculateur et le 
capitaliste entrepreneur, le marché spéculatif perverti et le marché de 
confrontation salutaire de l’offre et de la demande réelles de biens et de ser
vices, fut un avatar historique très dommageable. Il convient de le déplorer, 
comme le firent Bernácer dans l’entre-deux-guerres puis François Perroux 
et Maurice Allais, en France après la seconde guerre mondiale, en critiquant 
l’inflation chronique instituée par la politique keynésienne. Les préconisa
tions de Keynes séduisirent aussi, parce qu’il offrait un substitut à l’alterna
tive marxiste qui menaçait le monde occidental et l’économie dite libérale, 
à partir des avancées de l’URSS sur les pays de l’Europe de l’Est et leurs éco
nomies nationales, à la suite des Accords de Yalta.

De la macro-économie au management des organisations  
et des territoires

La force de la démonstration de Bernácer, au travers de son œuvre pion
nière, eut sur nos propres travaux et ceux de l’Institut de Socio-économie 
des Entreprises et des Organisations (ISEOR) une influence considérable.

Nous acquîmes le réflexe, hérité de Bernácer, de raisonner systématique
ment en termes de dynamique temporelle, en millésimant, en datant, tou-
tes les données et les variables d’analyse économique et organisationnelle, à 
les étudier en décomposant le temps en périodes successives. Cela permet de 
prendre en compte, l’effet d’apprentissage, c’est-à-dire les règles de connais
sances acquises au cours d’une période et de les intégrer dans la simulation 
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de la période suivante. Cette logique de processus heuristique permet d’amé
liorer la qualité des prévisions lors de la prise de décision. Cette approche 
des périodes successives, constante dans toute l’œuvre de Bernácer inspira, 
d’ailleurs, l’économiste anglais Dennis Robertson (1940). Celui-ci recon-
nut dans un article cette influence sur ses propres ouvrages publiés à partir 
de 1926.

Une remarquable indépendance d’esprit marque l’ensemble de l’œuvre 
de Bernácer à l’égard des idéologies établies, ce qui a influencé nos propres 
travaux et nous a encouragés à adopter délibérément une posture hétérodoxe. 
Celle-ci consiste, comme cela se pratique dans les sciences physiques, de la 
vie et de la nature, à privilégier l’observation rigoureuse dans le travail scienti
fique. Cela permet d’assurer un niveau convenable de qualité intrinsèque, 
d’utilité sociétale et de crédibilité académique de la recherche.

Nos recherches sur la théorie de Bernácer aboutirent à la conclusion qu’il 
fallait réfuter le bien-fondé des théories qui imputent aux deux facteurs de 
production traditionnels,– l’accumulation de capital et la quantité de tra
vail –, la cause de création de valeur et de croissance économique.

Je consacrai huit années de recherches dans le domaine de la macro
économie, de l’histoire de la pensée économique et de la théorie des crises, 
entre 1965 et 1973. Puis je m’éloignai de la recherche en macroéconomie 
pour me consacrer à la recherche du facteur de création de valeur, non révélé 
par les théories établies. Pour ce faire, il fallut pénétrer au sein même des 
organisations et des entreprises des secteurs privés, publics et associatifs, 
selon un mode d’investigation très approfondi et longitudinal, au plus près 
des activités et des comportements observables des acteurs de la production 
de valeur économique réelle. La méthode mise au point consista à observer, 
mesurer et analyser minutieusement comment et à quelles conditions les res
sources classiques identifiées, le capital et le travail, génèrent de la valeur 
ajoutée. Notre objectif était d’observer et d’étudier le mystère de la création 
de valeur économique ainsi que le processus de sa destruction partielle due 
aux dysfonctionnements. Cette destruction n’avait pas fait l’objet jusque-là 
de recherches fondées sur des observations approfondies et des analyses robus-
tes, ni de mesures de ces phénomènes méconnus. Je quittai donc le niveau 
d’analyse macroéconomique pour un temps, afin de me consacrer à la 
recherche en sciences de gestion. Cela me permit d’étayer la remise en ques
tion de la théorie simpliste des deux facteurs de production, traditionnelle
ment proposée par la théorie classique et ses trois prolongements (marxiste, 
néoclassique, keynésien), incapable de rendre compte de la complexité du 
processus de création de valeur économique.
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L’objectif était de bâtir une théorie, certes ambitieuse mais plus éclai
rante, des phénomènes qui conduisent à la création de richesse. Cette 
théorie innovante fut dénommée théorie socio-économique des organisations. 
Il convient d’entendre par organisation tout groupement humain et social 
produisant de la valeur économique, quel que soit le niveau d’analyse 
auquel on se place, entreprise ou organisation, publique, parapublique, 
privée ou encore le niveau du secteur d’activité, des collectivités et terri
toires locaux, départementaux, régionaux, nationaux et transnationaux. 
Ces territoires constituent des ensembles enchevêtrés d’organisations. Ter
ritoires et organisations sont caractérisés par l’existence de systèmes de 
gouvernance et de finalisation de l’activité de ses membres actifs, acteurs 
de la gouvernance, équipes de direction et de management, ainsi que les 
personnels de tous niveaux.

La théorie socio-économique des organisations comporte, une théorie des 
coûts et performances cachés que nous avons conçue dès l’origine de ces tra
vaux, en 1973. Il s’agit de variables non mesurées, voire réputées non mesu
rables, selon la littérature en économie et en gestion. Des travaux très 
approfondis de l’équipe d’économétrie de Malinvaud (Carré, Dubois, 
Malinvaud, 1972), faisant suite à d’autres auteurs, ont montré que la part 
de croissance économique nationale expliquée par les deux facteurs tradi
tionnels, capital et travail, ne représentait que  0 %. Quant à Solow, il évo
quait dès 1969 un chiffre de 18 %... La pertinence de la théorie des deux 
facteurs est donc remise en cause par l’existence d’un résidu égal ou supé
rieur à la partie expliquée de création de valeur. En effet, le « résidu » r repré
sente, dans la fonction de production Y = f(K*L) + r, l’écart entre la valeur 
de la production économique et la part expliquée par le niveau de capital et 
de travail. Nous devions donc essayer d’identifier le mystérieux contenu de 
ce résidu, d’éclairer cette boîte noire. C’est à cela que nous nous sommes 
employés avec les chercheurs de notre équipe de l’ISEOR, à savoir la détec
tion et le calcul de coûts et de performances, non identifiés par les méthodes 
d’analyse ni les modèles traditionnels. Ceux-ci n’apparaissant pas dans les 
systèmes d’information comptable, privée ou nationale, ni dans les instru
ments d’aide à la décision. Nous avons dénommé ces éléments coûts et per
formances cachés des organisations. L’analyse des causes de la déperdition de 
valeur inexpliquées par les théories établies, a permis de construire une 
théorie, à la fois interprétative et opérationnalisable, du fonctionnement 
des organisations et de la genèse de leur performance économique. Les 
coûts cachés atteignent un niveau considérable : 15 000 à 60 000 € par per
sonne et par an. Ils comprennent des coûts historiques sans création de 
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valeur ajoutée et des coûts d’opportunité non mesurés, ni par les praticiens, 
ni dans les modèles théoriques existants d’aide à la décision.

L’expérimentation de cette théorie dans un très grand nombre d’entre
prises et d’organisations a permis de montrer que ces coûts cachés ne sont 
pas inéluctables, car il est possible de les convertir en création de valeur 
ajoutée dans des proportions importantes, de 35 à 55 %. La base de don
nées que nous avons élaborée depuis 38 années dans plus de 1 310 entre
prises et organisations publiques et privées, de plus de 70 secteurs d’activité 
différents (industries, services lucratifs, services publics), d’un large spectre 
de tailles (effectif entre 5 000 et 30 000 personnes) et appartenant à 37 pays 
sur quatre continents en fait foi. Par analogie avec le principe des écono
mies d’énergie, on peut conclure aujourd’hui que les entreprises et les orga
nisations génèrent spontanément une destruction de valeur ajoutée 
chronique dont une partie peut être évitée grâce à des modes d’organisation 
et des méthodes de pilotage des activités impliquant davantage le potentiel 
humain – hommes et femmes – de l’entreprise.

Cette base de données montre que les théories établies de la création de 
valeur économique sont erronées et qu’elles ne résistent pas à l’épreuve 
d’investigations, plus robustes et plus approfondies que les méthodes de 
recherche usuelles en économie et en gestion. Celles-ci sont plus superfi
cielles et utilisent des techniques d’observation trop rudimentaires, ce qui 
biaise les résultats. La mesure, inédite, des coûts cachés des dysfonctionne
ments ouvre des perspectives considérables. Une analogie peut être tentée 
avec les recherches sur les économies d’énergie qui ont permis des progrès 
remarquables depuis une trentaine d’années, grâce à l’attention portée aux 
causes de déperdition d’énergie et à sa mesure, suivie d’une recherche de 
modes d’exploitation alternatifs. L’analogie entre les économies d’énergie et 
les économies de ressources humaines, dans le processus de production de 
valeur économique, permet d’éclairer la portée de la théorie des coûts per
formances cachés, dénommée aussi théorie socio-économique des organisa
tions. En effet, l’utilisation des ressources réelles dans la production de biens 
et de services publics et privés et la non-création de ressources potentielles 
peuvent être assimilées à une évaporation de valeur dans «  l’atmosphère 
économique et sociale  », sans utilité pour aucune des parties prenantes. 
C’est un manque à gagner, des coûts d’opportunité, de non-création de valeur 
ajoutée qui seraient utiles dans l’univers économique et social. Cette évapo
ration de ressources est déraisonnable, si l’on admet que la finalité de l’acti
vité économique, du moins dans un régime démocratique, est d’assurer le 
progrès social pour le bien-être du plus grand nombre.
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L’implication de ces découvertes est considérable puisque la théorie 
socio-économique démontre que toute organisation peut autofinancer 
une partie importante de son développement, à l’exception des grands 
investissements nouveaux, correspondant à de grands projets ou à des 
innovations dites de rupture. Ceux-ci exigent des capitaux considérables 
en provenance de l’épargne privée, soit par apport de capitaux propres 
soit par endettement. Le recours au marché financier au comptant serait 
salutaire dans ce dernier cas, car cela contribuerait à un développement 
macro-économique dépouillé des excès d’inflation et des spéculations 
toxiques. Cela permettrait aussi de mieux assurer le financement des 
PME, principale organisation créatrice d’emplois et de valeur ajoutée 
réelle, ces entreprises étant souvent maltraitées par le marché financier 
qui préfère le financement massif des grandes entreprises ou les place
ments parfois aventureux. Un financement mixte de la croissance des PME 
est possible. Une partie en serait assurée par l’autofinancement endogène 
que permet le recyclage de coûts cachés, opération négligée dans les modes 
de gestion usuels, du fait de l’ignorance du gisement de ressources cachées, 
partiellement recyclables. L’autre partie du financement mixte serait assu
rée par un endettement raisonnable auprès des banques, la capacité de rem
boursement de la PME étant alors accrue, grâce au recyclage des coûts 
cachés de ses dysfonctionnements.

Après ces découvertes dans le domaine des sciences de gestion, nos 
recherches nous ont conduits, depuis une dizaine d’années, à revenir vers 
les niveaux meso et macro-économique, notamment dans le cadre de notre 
nouveau programme de recherches sur la « tétranormalisation ». Celui-ci 
mobilise un réseau d’une trentaine d’équipes de recherche, en France, en 
Espagne, au Portugal, en Roumanie, aux États-Unis, au Mexique, en 
Argentine et au Liban. L’observation de phénomènes identiques ou ana
logues à différents niveaux d’analyse, au sein d’une organisation, au niveau 
de territoires tels qu’une commune, une région, une nation ou un ensem-
ble de nations a permis de fonder notre hypothèse d’isomorphisme. Ainsi, le 
modèle de création de valeur au niveau de l’entreprise, d’un secteur d’acti
vité, d’un bassin d’emploi, d’une région, d’une nation ou d’un ensemble 
de nations repose sur un isomorphisme, à savoir que la valeur ajoutée sur 
coût variable calculée dans une entreprise, à partir de sa comptabilité est de 
même nature que le PIB national ou régional. De même, le principe d’iso-
morphisme montre que la théorie des coûts performances cachés permet 
de tracer et d’éclairer de nouveaux chemins pour les politiques, non seule
ment d’entreprise, mais aussi sectorielles et nationales, en réduisant le 
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niveau des dysfonctionnements qui absorbent une part importante des 
ressources, sans créer de valeur ajoutée en contrepartie. Les expériences 
montrent qu’il est possible de récupérer une part significative, 35 à 55 %, 
de valeur économique, précieuse pour le développement et la création 
d’emplois. La presse économique commence à se faire l’écho de « macro 
coûts cachés » d’une valeur de plusieurs centaines de millions d’euros en 
France, à propos de médicaments achetés, financés par la Sécurité Sociale 
et non consommés.

Notre itinéraire entre la macro-économie et la gestion des organisations a 
conduit à des découvertes innovantes à partir des prémisses de Bernácer et 
de Perroux. Cela a permis d’éviter les vaines querelles entre les vieilles idéo
logies, du libéralisme outrancier, du marxisme failli, ou du keynésianisme 
imprudent et dans l’impasse. Nos travaux actuels contribuent à construire 
le concept de capitalisme socialement responsable, cadre théorique et praxéo-
logique de la théorie socio-économique du développement des entreprises 
et des nations, en réconciliant deux niveaux d’analyse exagérément diffé
renciés : l’organisation et l’environnement économique et social.

Professeurs Henri Savall et Véronique Zardet
IAE Lyon, Université Jean Moulin
Président fondateur et Directrice Générale de l’Institut de Socio-

économie des Entreprises et des Organisations (ISEOR)
Lauréats de l’Académie des Sciences Morales et Politiques (INSTITUT 

DE FRANCE) « pour leurs travaux sur l’intégration des variables sociales dans 
les stratégies. »





Avant-­propos (1979)

L a crise qui secoue l’économie française depuis quelques années conduit, 
selon nous, à l’avènement d’une conception socio-économique de 

l’activité des entreprises, en révélant l’impuissance d’une politique exclusi
vement sociale, velléitairement généreuse. Il est remarquable qu’un diag
nostic approfondi de l’économie française mette en évidence à la fois le 
manque de compétitivité internationale de nos produits et l’impérieuse 
nécessité d’une productivité économique suffisante, ainsi que la puissance 
confirmée des revendications sociales et des aspirations et à une autre qua
lité de la vie au travail au sein des entreprises.

Les objectifs légitimes d’une politique économique vigoureuse d’une 
part et la ferme volonté de consolider le progrès social grâce, à la satisfaction 
des revendications quantitatives (pouvoir d’achat) et qualitatives du per
sonnel (conditions de travail, qualification des emplois), d’autre part, nous 
désignent d’un doigt impérieux une voie : celle de l’innovation véritable en 
matière de produits et de mode de fonctionnement des entreprises et des 
organisations.

Tel est l’enjeu social, politique et économique que se fixe l’approche 
socio-économique de l’entreprise, présentée ici, en s’appuyant sur une ana
lyse et financière des conditions et de l’organisation du travail.

L’idée d’une politique économique intégrée, travaux, en 1973 (Savall, 
1974,1975), époque où le discours innovateur dominant dans ce domaine 
était fondé sur la nécessité d’une politique sociale hardie dans l’entreprise 
(cf. Assises du CNPF en 1972, en réponse aux revendications syndicales sur 
les conditions de travail, nouvellement apparues).

Entre-temps, la crise semble avoir relégué au second plan les élans généreux 
des praticiens et des théoriciens adeptes d’une politique sociale autonome, 
indépendante de la politique économique. Certains semblent avoir renoncé 
à des politiques avancées en matière de conditions de travail en attendant 
des jours meilleurs. D’autres, au contraire, saisissent la conjoncture écono
mique défavorable pour entreprendre (survie et développement obligent !) 
des innovations visant à la fois un objectif social (qualité de la vie au travail) 
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et un objectif économique. C’est sur ces expériences que repose l’approche 
socio-économique présentée ici, aussi distante de l’utopie stérile que des 
conceptions désuètes, à force d’être conservatrices, sur le fonctionnement 
des entreprises. Il est d’ailleurs remarquable que, cette année, le Commissa
riat Général du Plan ait constitué un groupe de travail, animé par R. Chilin 
et présidé par Y. Chaigneau, auquel nous participions, en vue d’élaborer des 
propositions pour le VIIIe plan sur « les conditions de travail et d’emploi et 
la stratégie industrielle », selon une optique socio-économique.

L’ANACT (Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions de 
Travail) a constitué, dès 1977, deux groupes d’experts auxquels nous avons 
participé activement. Un « manuel » sur l’évaluation économique des condi
tions de travail va paraître à la fin de 1979. Y. Chaigneau, directeur de 
l’ANACT, a développé 1’évaluation économique d’expériences d’amélio
ration des conditions de travail. Nous remercions l’Agence de nous avoir 
permis de conduire certaines de ces évaluations.

La DGRST (Délégation Générale à la Recherche Scientifique et Tech
nique) nous a, dès 1976, alloué les premiers crédits de recherche sur 
l’analyse économique des conditions de travail dans le cadre de son 
action complémentaire coordonnée RESACT (Recherche Scientifique 
et Amélioration des Conditions de Travail). Elle poursuit actuellement 
son effort financier d’incitations (cf. les programmes de l’ISEOR de 1976 
à 1980). Nous savons gré à J.-D. Reynaud, président du comité RESACT, 
de nous avoir encouragé dans nos premiers travaux, ainsi qu’à P.-L. 
Rémy et D. Jérôme.

La FNEGE (Fondation Nationale pour l’Enseignement de la Gestion 
des Entreprises), en nous confiant le rapport de la commission présidée par 
J. Morin sur « La contribution de la formation initiale à l’amélioration des 
conditions de travail », a soutenu, dès 1976, l’approche socio-économique 
des conditions de travail et poursuit cette action avec le concours des crédits 
attribués par le ministère du Travail et le Secrétariat d’État à la condition 
des travailleurs manuels. Nous remercions Ph. Agid, secrétaire général de la 
FNEGE, de nous avoir donné l’occasion de développer notre approche 
dans la mission de conseiller spécial pour les conditions de travail qu’il nous 
a confiée depuis trois ans. M. Bernard a encouragé nos recherches et n’a pas 
mesuré ses efforts pour aider au développement des enseignements sur les 
conditions de travail dans les universités et dans les grandes écoles.

Nos recherches personnelles et celles que nous avons réalisées collective
ment à l’ISEOR ont été rendues possibles grâce à l’action de ces institutions 
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qui nous ont accordé les moyens matériels pour créer l’Institut de Socio-
économie des Entreprises et des Organisations. Outre l’ANACT, la DGRST 
et la FNEGE, nous voulons remercier l’Université Lyon II et 1’ESC Lyon 
qui ont encouragé nos recherches et permis la création de notre Institut, 
ainsi que la Mission régionale Rhône-Alpes, particulièrement A. Boutin et 
Mme Gaden.

Les recherches expérimentales approfondies n’auraient pas vu le jour si 
des entreprises n’avaient largement ouvert leurs portes et participé à leur 
financement. Nous sommes reconnaissant à toutes les personnes  : diri
geants, cadres, agents de maîtrise et ouvriers, de nous avoir patiemment 
communiqué leurs informations et de nous avoir, pendant de longs mois, 
laissé observer leur fonctionnement interne. Nous remercions tout parti
culièrement le groupe Pechiney-Ugine-Kuhlmann et ses sociétés filiales : 
Ugine Aciers, Tréfimétaux, Satma, Manufacture métallurgique de Tour-
nus, la société Verrerie du Gier, du groupe B.S.N.-Gervais-Danone, la 
société CIAPEM du groupe Thomson-Brandt, ainsi que les sociétés Ber-
liet, Rhône-Poulenc-Textiles, Pellet et la Fédération nationale des indus
tries de la chaussure.

Il serait long de citer ici tous les noms des personnes qui, à titre indivi
duel ou dans leur fonction, nous ont encouragé à poursuivre nos efforts et 
nous ont aidé à obtenir des moyens matériels ou des chantiers de recher-
che et nous ont fourni maintes fois l’occasion de faire connaître nos idées, 
nos résultats et de les soumettre à la confrontation des praticiens et des 
théoriciens.

Nous nous limiterons donc à remercier les acteurs les plus directs de 
notre recherche, à 1’ISEOR : mon collègue Alain Martinet, ainsi qu‘É
tienne Collignon, Odile Uzan, Michel Lopez, Emmanuel Beck, Marc Bon
net, Michel Wissler, Marie-Claude Laforge, assistants de recherches, et 
Michèle Cuchot, Marc Rennard, Annie Bartoli, stagiaires, de même que 
nos chercheurs associés Michel Grive1 et Gloria Mardones ; sans oublier 
Roger Delay Termoz et Maurice Bernadet sans qui l’ISEOR n’aurait pro
bablement pas atteint son plein développement. Notre secrétaire-
documentaliste Évelyne Boisset a eu la gentillesse, dans des conditions de 
travail parfois difficiles, d’assurer la frappe de notre manuscrit.

Enfin, nos remerciements s’adressent aussi à l’Université Jean Moulin- 
Lyon III, membre fondateur, avec notre Université Lyon II et 1’ESC Lyon, 
de l’Association Lyonnaise pour le Développement de la Recherche en Ges
tion (ALDER) qui réunit les trois établissements organisateurs du « Pro
gramme doctoral de gestion » lyonnais.
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